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Fiche d’information – neutralité et politique de sécurité 

De quoi s’agit-il ? 

La neutralité est un instrument permettant de préserver les intérêts de la Suisse, tels que son 

indépendance et sa sécurité, sa prospérité ainsi qu’un ordre international juste et pacifique. Le droit de 

la neutralité oblige la Suisse à ne pas prendre part aux guerres opposant d’autres États et à ne pas 

apporter de soutien militaire aux parties belligérantes. Parallèlement, il prévoit l’inviolabilité du territoire 

d’un État neutre. La neutralité contribue ainsi à empêcher que la Suisse ne devienne partie à un conflit.  

En tant qu’État neutre, la Suisse doit pouvoir faire respecter sa neutralité de manière crédible. Cela 

signifie qu’elle doit être capable de se défendre. N’étant pas membre d’une alliance militaire, elle ne 

peut compter sur le soutien d’autres pays. Mais les défis en matière de politique de sécurité ne cessent 

de croître : la situation sécuritaire mondiale s’est aggravée, les menaces sont transnationales et difficiles 

à prévoir. L’évolution rapide des technologies rend les menaces telles que les cyberattaques encore 

plus dangereuses. Face à un adversaire puissant, la Suisse ne pourrait guère se défendre seule avec 

succès et serait tributaire d’une coopération avec des États partenaires, par exemple en matière de 

défense aérienne ou face à des cyberattaques massives. Une telle coopération se prépare. La 

coopération en matière de politique de sécurité est donc une condition indispensable pour que la Suisse 

puisse préserver sa sécurité, son indépendance et sa neutralité.  

Mise en œuvre en Suisse 

Afin de renforcer ses capacités de défense, la Suisse collabore aujourd’hui avec différents partenaires, 
notamment ses pays voisins. Elle échange ainsi des informations avec eux ou participe à des exercices 
communs. Ce faisant, la Suisse respecte le droit de la neutralité : elle n’adhère à aucune alliance 
militaire et ne prend aucun engagement en matière de défense commune dans le cadre de projets de 
coopération. Avant de s’engager dans une coopération en matière de politique de sécurité, la Suisse 
vérifie que celle-ci est compatible avec le droit de la neutralité. En principe, une coopération avec un 
partenaire est possible tant que celui-ci n’est pas impliqué dans une guerre avec un autre État et tant 
que la Suisse ne contracte pas d’engagements ni ne se met dans des situations de dépendance qui 
l’empêcheraient de rester neutre si ce partenaire venait à être impliqué dans une guerre. On parle ici 
d’effet anticipé de la neutralité.  
 
En cas d’attaque armée contre la Suisse, le droit de la neutralité ne s’applique pas. La Suisse a le droit 
de se défendre et de coopérer avec des partenaires à cette fin.  
 

Importance pour la Suisse et sa neutralité 

Au fil des siècles, la neutralité a largement contribué à préserver l’indépendance et la sécurité de la 

Suisse. Elle permet à la Suisse de défendre ses intérêts en toute autonomie tout en contribuant à la 

paix, à la stabilité et à la coopération internationale et reste un élément important de la politique de 

sécurité suisse. Elle allie l’engagement qui consiste à ne pas prendre part à des guerres entre États à 

la volonté de contribuer à un ordre international pacifique, au dialogue entre les États et à la stabilité en 

Europe et au-delà.  


